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Compte administratif 2014 - Maurecourt   

Conjoncture économique  
Le débat d’orientation budgétaire est un exercice annuel où 
nous devons analyser la conjoncture économique avant 
d’arrêter le budget.  
Pour ce faire, nous nous appuyons sur les documents que 
nos partenaires financiers élaborent en direction des 
communes. Pour l’exercice 2014 nous avions noté que les 
prévisions de croissance étaient contrastées entre celles qui 
annonçaient 1% et d’autres qui penchaient plutôt pour une 

récession. La réalité fut  :  + 0,4%.  
Dans un même temps le niveau de la dette (fin 2014, 2 037 
Mds €) et du déficit public reste important.  

Sa résorption, synonyme d’une politique budgétaire 
toujours plus contrainte, handicape fortement l’activité. 
L’investissement des entreprises reste atone, ce qui 
renvoie à l’éternelle question : comment relancer 
l’investissement dans les entreprises, alors que la 
majeure partie de celles-ci ont des capacités de 
production sous-utilisées et que dans un même temps l’on 
presse les États à mener des  politiques d’austérité qui 
certes visent à réduire déficits et dettes….mais en 
étranglant la consommation, ce qui a pour corollaire de 
peser lourdement sur les rentrées fiscales.   

Préambule  
Avant d’établir  la réalisation du budget , nous étudions point 
par point la réalisation du budget  précédent .  

Résultats   
L’année comptable s’est achevée sur les résultats suivants 
tant en fonctionnement qu’en investissement. 

Recettes d’investissement : 

  775 018 € 

Dépenses d’investissement :  

1 084 714 € 

Soit un déficit  d’investissement de :  309 696 €  

Recettes de fonctionnement : 

6 054 111 €    

Dépenses de fonctionnement : 

4 711 620  €   soit un excédent de fonctionnement 

avant  affectation de : 1 342 491  € 

Recettes d’investissement   

Dotation fonds divers et réserves      418 011 € 
FCTVA 2012 , TLE et excédent de fonctionnement capitalisé 
sur 2014 

Subventions d’investissement          92 690 € 
Subventions diverses (État , CG 78, Région IDF, DGE  
Emprunt                     0  € 

Amortissement des immobilisations    261 411 € 

Immobilisations corporelles         2 904 € 

Total recettes (hors centimes cumulés)        775 018 € 

Dépenses d’investissement    

Remboursements emprunts       97 012 € 

Immobilisations incorporelles        11 977 € 
Études voiries, licences informatiques...  

Immobilisations corporelles                   725 643 € 
Voirie quai Boubou Dado, rénovation écoles... 

Subventions versées à un tiers       39 134 € 

Déficit antérieur reporté      210 946 € 

Total dépenses  (hors centimes cumulés)  1 084 714 € 

En conclusion   
Des travaux  d’entretien et de voirie ayant été différés sur 
2015 pour raisons techniques, nous avons reporté ces 
dépenses et la trésorerie associée sur 2015. 
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Le solde global de l’exercice est donc  de  1 032 794 € 
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Recettes de fonctionnement   
Atténuation de charges          93 430 € 
Remboursement sur rémunération du personnel 
Produits  des services et des domaines      517 890 € 
Bibliothèque, CLSH, portage, restaurant scolaire, études, 
colonies 
Impôts et taxes     3 768 114 € 
Contributions directes (Impôts),  taxe sur l’électricité (SIE), 
taxe additionnelle aux droits de mutation , droits de place 
Dotations et subventions     947 738 € 

Dotation forfaitaire (DGF), Dotation Solidarité Rurale (DSR), 
Dotation des bibliothèques (DGD) , Dotation État  pour les 
Contrats Apprentissage Emploi  (CAE), participation du 
département pour les transports, subvention CAFY CLSH, 
RAM, Espace Jeunes, Fond Départemental de Taxe 
Professionnelle, Allocations compensatrices, Fond National 
de Péréquation. 
Autres produits de gestion courante et  produits de 
participations              40 071 €        
Produits exceptionnels          5 127 € 

Excédent de fonctionnement reporté    681 738 € 

Total recettes  (hors centimes cumulés)    6 054 111 € 

Dépenses de fonctionnement 
Charges à caractère général  1 532 463 €  
Charges de personnel                2 169 366 € 
L’augmentation est due à la progression de carrière des 
agents suivant les accords de la fonction publique négociés 
avec l’État.    
Atténuations de produits       205 053 € 
Autres charges de gestion courante    442 044 € 
Nous trouvons dans ce poste les subventions versées au 
CCAS, Caisse des écoles, associations, Services incendie.    
Charges financières        81 133 € 
Autres charges exceptionnelles        20 146 € 
Dotations aux amortissements     261 411 € 
Elles s’inscrivent dans les normes établies.  
Total dépenses ( hors centimes cumulés)  4 711 620 € 

Recettes de fonctionnement 
Produits des services et domaines      131 132 € 

Produits   exceptionnels        15 765 € 

Excédent de fonctionnement capitalisé      330 272 € 

Total avec excédents reportés                      477 169 € 

Dépenses de fonctionnement  
Charges à caractères général         31 939 € 

Charges de personnel          38 701 € 

Dotations aux amortissements         61 681 € 

Total dépenses                                               132 322 € 

Recettes d’investissement 
FCTVA                        18 869 € 
Amortissements         61 681 € 
Excédent d’investissement reporté       90 229 € 
Total  recettes (hors centimes cumulés)       170 780 €  
 

Dépenses d’investissement 
Amortissements  des subventions        15 765 € 
Travaux         306 758 € 

Total  dépenses  (hors centimes cumulés)    322 523 € 

Investissement  

L’exercice 2014 aura permis de solder les travaux suivants :  

la réalisation du quai Boubou Dado, 

le changement des fenêtres de l’école La Cerisaie , 

diverses réparations de voirie.  

Les enveloppes prévues pour la réalisation de la sente des 
Hirondelles ainsi que la rénovation et l’isolation des écoles 
seront reportées sur 2015. 

Fonctionnement 

La baisse des dotations de l’État a été le point dur de cette 
année 2014. 

Cette baisse que l’on peut qualifier d’aveugle, puisque toutes 
les communes sont traitées au même niveau (dépensières 
ou non) aura des répercussions lourdes sur les services  et 
l’entretien des communes si elle se perpétue (cf. Maurecourt 
les Nouvelles d’octobre 2014) 
D’autant que parallèlement, l’État opère des transferts de 
charges vers les communes. 
Pour exemple : le financement des activités périscolaires 
(NAP), qu’il entend, nous transférer en totalité à l’issue de 
l’année 2016. 

Grâce au mode de gestion que nous avons adopté depuis 
2004 nous avons réussi à maintenir une bonne capacité 
d’autofinancement en 2014. 

Néanmoins, dès le budget 2015, des mesures ont été prises 
pour adapter nos recettes et nos dépenses à cette nouvelle 
donne. 
Nous vous invitons à la lecture de ce dernier dans les pages 
suivantes. 
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Je ne peux clore ce chapitre sans remercier 
chaleureusement tout le personnel communal pour son 
formidable investissement au service de la Commune.  


